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(1) Ont participé aux travaux : MM. Borsus, Collignon (Président), Crucke, de Saint-Moulin, Disabato, Gadenne, Langendries, Maene, 

Neven, Onkelinx, Mme Pary-Mille, M. Pirlot, Mme Saenen, M. Saint-Amand, Mme Salvi, M. Tiberghien, Mme Zrihen (Rapporteuse).

Ont assisté aux travaux : M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville et du Tourisme.

M. Rigaux, Auditeur adjoint à la Cour des comptes.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des Affaires intérieures et du Tou-

risme s’est réunie le mardi 21 septembre 2010 afi n d’exa-

miner le projet de décret contenant le premier feuilleton 

d’ajustement du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2010 (Doc. 5-IIbcd 

(2009-2010) – No 1 – Annexe 5 (1).
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M. Rigaux, Auditeur adjoint à la Cour des comptes, souhaite apporter une correction au rapport de la Cour des 
comptes portant sur la délibération budgétaire no 2010/01 ainsi que sur les projets de premier ajustement des budgets 
pour l’année 2010 de la Région wallonne. Ainsi, en page 40, le dernier aliéna relatif à l’A.B. 43.14 du programme 17.02, 

la Cour attirait l’attention sur l’incertitude qui subsistait quant à la détermination des critères d’affectation et de réparti-

tion entre les communes par le Gouvernement wallon des moyens inscrits à l’A.B. 43.14. À cet égard, M. Rigaux indique 

qu’une information complémentaire, sous forme d’une note du Gouvernement, concernant l’aide fi nancière octroyée aux 

communes pour assurer la réparation et la propreté des voiries communales, en ce compris les trottoirs et les infrastruc-

tures sportives, est parvenue à la Cour entre l’approbation dudit rapport et ce jour. Dès lors, la remarque de la Cour n’est 

plus pertinente puisque l’incertitude dont il était question est levée.

II. EXPOSÉ DE MONSIEUR LE MINISTRE
DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE

M. le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville estime que le document budgétaire qu’il soumet aujourd’hui à la 

Commission s’inscrit pleinement dans la notion d’ajustement. La plupart des mouvements repris concerne, en effet, des 

transferts de crédits établis en fonction de l’état d’avancement des dossiers et du rythme d’arrivée des dossiers au sein 

des services administratifs régionaux. Il précise que cet ajustement ne manque pas pour autant d’ambition.

M. le Ministre fait remarquer que ce budget comporte des moyens additionnels pour assurer l’avancée de deux dos-

siers auxquels il tient particulièrement.

Tout d’abord, un crédit additionnel de cinq millions d’euros en moyens d’engagement et de quatre millions d’euros en 

moyens de paiement est proposé afi n de poursuivre le soutien entamé dès son entrée en fonction en faveur de l’entretien, 

la réparation et la sécurisation du réseau routier local. M. le Ministre évoque l’image d’une fusée à trois étages.

Historiquement, la Région soutenait les investissements des communes dans la construction de voies neuves ou de la 

réfection en profondeur de tronçons routiers à travers le Plan triennal.

M. le Ministre affi rme que, poursuivant sur la voie tracée par son prédécesseur, il a développé un système de droit de 

tirage réclamé depuis longtemps par le monde municipal appliqué à l’entretien des voiries lorsqu’il est fait appel à des 

marchés de travaux en vue de remplacer les couches superfi cielles des routes communales.

Ce crédit de cinq millions d’euros permet de parfaire le soutien des efforts locaux en vue de proposer aux citoyens 

un réseau routier local de qualité. Il ajoute que le Gouvernement wallon a accepté, sur proposition conjointe de M. le 

Ministre des Sports et de lui-même, de mettre en œuvre ce crédit en offrant à l’ensemble des communes une subvention 

de fonctionnement pour soutenir les travaux réalisés en régie. M. le Ministre précise que sont visées les interventions 

sur le réseau routier et sur les infrastructures sportives. Par ce projet, ajoute-t-il, le Gouvernement entend aider les com-

munes à réaliser un meilleur entretien préventif et à accélérer les travaux de sécurisation dès l’apparition de trous dans 

les chaussées.

M. le Ministre indique encore qu’une circulaire explicative sur les modalités d’accès à cette aide doit bientôt parvenir 

aux collèges communaux. Le crédit a été divisé en enveloppes de cinq mille huit cents euros. Le total des enveloppes a 

été ventilé entre les entités au prorata de leur accès au droit de tirage pilote en veillant toutefois à ce que chacun puisse 

bénéfi cier d’une enveloppe minimum. M. le Ministre explique à cet égard que le processus administratif a été allégé au 

maximum en parfaite application du principe de simplifi cation administrative soutenu par la DPR. Il suffi ra aux com-

munes intéressées de rentrer un formulaire type pour accéder à la promesse de subvention. M. le Ministre estime que 

le crédit permet de couvrir des frais d’une année et est renouvelable une fois sous réserve du vote par le Parlement du 

budget initial 2011.
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Par ce projet, le Gouvernement entend poursuivre son soutien aux pouvoirs locaux malgré le contexte budgétaire 

toujours très diffi cile qui n’ouvre pas la porte à de nouveaux projets d’envergure.

M. le Ministre en vient alors au second projet qui, selon lui, préoccupe tout particulièrement les villes et communes 

puisqu’il s’agit du devenir des compensations Plan Marshall.

Durant l’exercice 2009, le Gouvernement a souhaité revoir le système de compensations en appliquant, tant pour la 

force motrice que pour le précompte immobilier sur le matériel et l’outillage, un calcul des compensations sur base des 

pertes réelles. C’est à cette fi n que les autorités communales ont été sollicitées afi n de remplir un formulaire permettant 

de relever les moteurs exonérés de la taxe sur la force motrice. M. le Ministre reconnaît qu’ici et là le remplissage de ce 

formulaire pose quelques diffi cultés. C’est pourquoi il a donné, la semaine dernière, instruction à l’Administration d’ac-

corder un délai supplémentaire pour rentrer ce formulaire et de prendre contact avec les communes qui auraient encore 

des diffi cultés pour s’acquitter de cette tâche.

Au niveau de la compensation, M. le Ministre soutient que le décret du 10 décembre 2009 a instauré un double 

système : une partie des recettes provient d’une réforme – vers une plus grande sévérité – des critères d’octroi de l’exo-

nération du paiement du précompte immobilier pour immeubles inoccupés ou improductifs. Le solde est apporté par un 

versement de la caisse régionale. Et M. le Ministre de rappeler que le budget initial 2010 prévoyait cinq millions d’euros 

pour ce versement.

M. le Ministre évoque également les statistiques reçues du SPF Finances qui indiquent toutefois que les exonérations 

accordées une année concernent en fait majoritairement des situations antérieures relevant encore de l’ancienne légis-

lation. Aussi, c’est afi n de garantir la bonne application du décret du 10 décembre 2009 que l’enveloppe prévue pour le 

versement régional a été portée à 25 millions d’euros.

L’ajustement proposé témoigne du souci d’une application juste et équitable du principe de neutralité budgétaire 

contenu dans la DPR, ceci au profi t des villes et communes.

Enfi n, M. le Ministre souhaite s’attarder quelque peu sur le budget des travaux subsidiés. En effet, il estime que le 

retard pris par de nombreux chantiers de l’opération dégâts d’hiver en raison d’un second hiver rigoureux et tardif provo-

que une sous-consommation des moyens de paiement consacrés à liquider les promesses de subvention.

À l’inverse, la fi n du programme triennal 2007-2010 a provoqué un affl ux de dossiers à l’Administration. Aussi pro-

pose-t-il de transférer dix millions d’euros depuis les dégâts d’hiver vers le programme triennal. D’autres mouvements 

pourraient intervenir par réallocation afi n d’optimiser l’utilisation des lignes budgétaires.

C’est là, conclut M. le Ministre, l’essentiel de sa proposition d’ajustement budgétaire pour l’année 2010 en ce qui 

concerne les dépenses relevant de ses compétences.

III. DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Neven constate que les préoccupations de M. le Ministre rencontrent celles des communes. Que ce soit pour les 

plans triennaux, les dégâts d’hiver ou les compensations du Plan Marshall. Il pense que M. le Ministre va dans le bon 

sens, mais cependant, et sans doute faute de moyens, pas assez loin par rapport à ce qui est attendu par les communes.

En ce qui concerne les plans triennaux, il est clair que par rapport à ce que les communes souhaitent réaliser, celles-ci 

doivent faire des choix car il n’est pas possible d’avoir des subsides pour tout.

Pour ce qui concerne les dégâts d’hiver, le Commissaire souligne l’incompréhension de la population face à la lenteur 

de l’Administration. En outre, les communes risquent d’avoir d’autres travaux à réaliser alors que les dégâts des deux 

derniers hivers n’ont pas encore été réparés.

Pour ce qui concerne le Plan Marshall et les compensations, le Commissaire estime que l’on avance à tâtons et que 

les communes sont dans le brouillard. Il estime par ailleurs que les formulaires sont diffi ciles à remplir. Enfi n, le Plan 

Marshall n’incite pas les communes à attirer de nouveaux investisseurs, élément essentiel pour le redressement de la 

Wallonie.

M. Yzerbyt estime que les cinq millions d’euros évoqués encourageront les communes à entretenir, mais aussi à 

construire de nouvelles voiries. Il déplore cependant qu’on ne prenne pas en compte le kilométrage actuel des voiries 

des communes alors qu’il est question aujourd’hui d’un droit de tirage basé sur un nombre de kilomètres. Sans en porter 

directement grief à M. le Ministre, qu’il rejoint dans sa politique sur l’entretien des voiries lié aux dégâts d’hiver et ses 

efforts fi nanciers, l’Intervenant estime qu’une actualisation de ces kilométrages est nécessaire.
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Par ailleurs, le Commissaire se réjouit que l’on dote encore de vingt millions d’euros la Caisse régionale qui doit 

compenser le Plan Marshall. Sachant que la deadline pour les modifi cations budgétaires est proche, le Commissaire sou-

haite que soit précisée aux communes la possibilité de modifi cation budgétaire qui corresponde à la réalité de la dotation. 

L’Intervenant est en outre heureux de ne pas voir de perte au niveau du Fonds des communes pour cette année et prévoit 

d’être attentif pour la suite.

L’Intervenant s’inquiète néanmoins de l’état d’avancement des acceptations des plans triennaux 2010-2012 qui ont 

été rentrés et pour lesquels les communes manquent d’information quant aux programmes retenus.

Il souhaite, en outre, poser quelques questions plus précises concernant certaines allocations de base :

– l’A.B. 74.01 relative aux dépenses patrimoniales du cabinet est en augmentation de septante milliers d’euros. Or, de 

2009 à aujourd’hui, ce crédit est passé de vingt milliers d’euros à cent septante milliers d’euros;

– l’A.B. 12.06 relative aux Études, relations publiques, organisation de salons, documentation, participation à des sémi-
naires, colloques et frais de réunion. À l’initial, les montants prévus pour cette allocation étaient en forte diminution. 

L’ajustement prévoit à nouveau une augmentation et présente celle-ci comme le résultat du transfert de l’A.B. 33.08 

du programme 17-02 permettant la prise en charge des frais du Salon des mandataires. Or, l’Intervenant constate que 

l’allocation de base précitée n’est pas modifi ée et conclut dès lors qu’on augmente un article par le transfert d’un 

autre, mais ne voit de défi nition dans l’ajustement;

– l’A.B. 12.03 relative aux frais d’expertise, de procédure et honoraires d’avocat augmente fortement et le Commis-

saire souhaite en connaître la raison ?

M. Wahl voudrait profi ter de cet examen du budget pour étendre la discussion à certaines mesures prises en faveur 

des communes. S’il félicite M. le Ministre de vouloir améliorer la situation actuelle de celles-ci, il considère que M. le 

Ministre, comme tout un chacun, est victime de dérapages survenus durant la précédente législature suite aux diffi cultés 

connues par certaines communes. Nonobstant un certain nombre d’efforts, il faut constater que certaines mesures prises 

par le précédent Ministre ont considérablement complexifi é les choses. L’Intervenant pense notamment à l’élaboration 

des budgets communaux, à leur modifi cation, mais aussi aux emprunts et aux marchés publics. Il considère que les délais 

ont été considérablement allongés par l’exigence d’un certain nombre de formalités administratives complémentaires et 

cela va à l’encontre de la simplifi cation voulue par M. le Ministre.

L’Intervenant cite pour exemple la commune de Jodoigne – pourtant de taille moyenne – qui a du gérer récemment 

trois propositions de subsides à rentrer dans les quinze jours et nécessitant le remplissage de nombreux formulaires. 

L’Intervenant pose la question de la pertinence de cette situation, alors que ces tâches administratives ont par ailleurs un 

coût et qu’il y a d’autres priorités. Le Commissaire considère que M. le Ministre n’est ni aidé par d’autres niveaux de 

pouvoir ni par certains collègues en charge d’autres compétences.

L’Intervenant constate également que les communes reçoivent aujourd’hui des propositions de sociétés qui visent à 

les aider dans l’obtention de subsides publics. Aussi va-t-on vers une situation surréaliste où il faudra bientôt procéder 

à des appels d’offre pour ce genre de services et où la première chose à faire sera d’obtenir des subsides pour pouvoir 

payer ladite société.

L’Intervenant fait remarquer que certains choix politiques effectués et certaines contraintes imposées notamment par 

le Fédéral – l’engagement de personnel par exemple – ne sont plus de l’ordre du raisonnable. En matière de crèches aussi, 

certaines communes sont contrôlées toutes les semaines. Parfois, l’Administration fait preuve de peu de souplesse ce qui 

a non seulement un coût, mais peut également provoquer une certaine perte de temps et d’énergie pour les communes.

En ce qui concerne les dégâts d’hiver, M. le Ministre peut dégager un certain nombre de moyens sur la base de la 

dernière tranche, mais cela devra se retrouver au budget 2011. Il devra obtenir une augmentation de ses budgets en 2011 

pour pouvoir récupérer le retard. En effet, si M. le Ministre réussit sa démarche de simplifi cation, s’en suivra inévitable-

ment un effet d’entonnoir vu l’introduction plus rapide des dossiers. Les budgets devront être augmentés en conséquence 

et il s’agira là d’un réel défi , à l’instar de la réforme de simplifi cation que M. le Ministre envisage au niveau des fonctions 

communales et de l’exercice par les communes de leurs missions. M. Wahl attire donc l’attention de M. le Ministre sur 

ces problématiques qu’il s’agira de gérer, au risque de provoquer l’insatisfaction des communes.

M. Saint-Amand se réjouit de voir le programme d’aide aux communes maintenu, voire renforcé. Mais les aides de 

ces différents programmes ne rencontrent pas toujours complètement les besoins de base des communes, ainsi en va-t-il, 

par exemple, de l’entretien des routes.

Le Commissaire souhaite soulever deux éléments. Le premier étant que les différents programmes de subvention obli-

gent parfois les communes à jongler de l’un à l’autre pour arriver à faire aboutir des travaux dans une même rue (trottoirs 

et voiries). Il s’agit là d’un élément de complexité administrative regrettable pour les communes qui souhaitent atteindre 

leurs objectifs. L’Intervenant considère à ce propos que les droits de tirage constituent une piste dans la mesure où ces 

différents programmes de subvention se retrouvent à l’intérieur d’une enveloppe unique dans laquelle les communes 
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peuvent puiser. Aller dans cette direction, estime M. Saint-Amand, c’est aller vers une réelle simplifi cation administra-

tive, en plus de l’objectivation des subventions, ce qu’il désire ardemment depuis des années.

Par ailleurs, le Commissaire souhaite quelques éclaircissements sur l’allocation de base 63.04 relative aux subven-
tions aux administrations publiques subordonnées pour favoriser l’amélioration du cadre de vie, les déplacements doux 
et les conditions d’accueil et d’accessibilité aux bâtiments publics et l’intégration sociale. Que recouvre ce programme 

budgétaire ?

Enfi n, M. Saint-Amand relève une erreur dans les additions aux pages 20 et 21 du programme justifi catif (Doc. 5-II bcd 

(2009-2010) – No 1 – Annexe 5) relative au Programme 03 sur la Rénovation et revitalisation urbaine et sites d’activité 
économique désaffectés. L’Intervenant y a décelé une erreur de deux millions d’euros dans les totaux des programmes et 

demande à M. le Ministre de vérifi er qu’il s’agit là d’une coquille qui ne se retrouve pas à d’autres endroits.

M. Maene se réjouit de la concrétisation des annonces de M. le Ministre et de sa volonté d’avancer en matière de 

simplifi cation.

Le Commissaire évoque l’enveloppe de trois millions d’euros dévolue à Namur pour son rôle de capitale et souhaite 

connaître l’utilisation qui en est faite.

Par ailleurs, il souhaite dénoncer une déliquescence des moyens mis en œuvre en faveur des communes, notamment 

de la part des provinces.

L’Intervenant estime qu’il existe un manque de cohésion par rapport à l’action de la DGO.1 (ancien MET). Toutes les 

communes étant appelées à développer tout ce qui touche à l’égouttage, l’Intervenant souhaite que les conventions et les 

accords conclus à l’époque avec le MET soit actualisés afi n d’aider chacun à œuvrer correctement.

M. le Ministre remercie les commissaires sur le bilan globalement positif qu’ils viennent de faire. Il ne peut que 

constater une insuffi sance des moyens en général, mais cela est commun à d’autres départements et ne date pas de cette 

législature. Il y aura toujours une insuffi sance de moyens et c’est la tâche du responsable politique de faire des choix. 

Outre cela, la crise est passée par là. Ce constat n’est d’ailleurs pas propre au secteur public.

Pour ce qui concerne les dégâts d’hiver et la longueur des procédures, M. le Ministre estime qu’il y a deux causes. Il 

y a non seulement les hivers rigoureux, mais également et effectivement la tutelle mise en place qui oblige d’incessants 

aller-retour entre la Région wallonne et le pouvoir communal. Le décret de 1999 mettait en exergue l’autonomie com-

munale et le décret de 2007 allait dans l’autre sens, il faut donc tenter de rétablir la balance entre les deux. La tutelle 

peut paraître lourde, mais il faut néanmoins un système de contrôle effi cient. Les communes elles-mêmes utilisent mal 

le décret tutelle qui préconise une tutelle générale d’annulation alors que la plupart des communes l’utilisent comme 

tutelle générale d’approbation. Vu la tendance actuelle de la société à transformer l’erreur en faute, les administrations 

communales, plus particulièrement les services de la Recette, tendent à se couvrir, à tous les niveaux de pouvoir. Ainsi, 

de nombreux dossiers lui sont transmis sans que cela soit nécessaire. Dans la réfl exion collective sur la transformation ou 

l’allégement du décret tutelle, il faudra tenir compte d’un certain nombre de pratiques et les textes devront tenir compte 

de l’état d’esprit actuel de la société. Ce qui reste problématique, c’est la loi sur les marchés publics. La Région wallonne 

n’organise que le contrôle de l’application de la loi, résultant de la transposition d’une directive européenne. M. le Minis-

tre admet qu’il y a différentes manières d’appréhender la législation et cela se passe différemment en Région fl amande.

Pour répondre à M. Neven en ce qui concerne les compensations au Plan Marshall, M. le Ministre indique qu’il 

n’existe effectivement plus d’incitants économiques pour que les communes puissent accueillir des investisseurs et cela 

provoque inévitablement un certain effet NIMBY. D’un autre côté, la Wallonie est aujourd’hui classée comme terre d’ac-

cueil par des organismes internationaux eu égard à la volonté des investisseurs étrangers de s’implanter en Wallonie. La 

situation de la Wallonie par rapport à l’investissement international s’améliore donc fondamentalement et l’absence de 

fi scalité locale est l’un des critères qui motive un investisseur à s’implanter en Wallonie.

À la question de M. Yzerbyt sur ces mêmes compensations, M. le Ministre répond que la circulaire de 2010 prévoit la 

possibilité de mentionner une inscription budgétaire. Il prépare actuellement à l’attention des communes une circulaire 

pour 2011. Les communes devraient recevoir cela très prochainement.

M. le Ministre note que la dernière évaluation du kilométrage des voiries a été faite par les provinces en 2005. S’il 

est ouvert à une actualisation, il prévient que cela serait assez lourd administrativement et estime en outre que cela ne 

devrait pas avoir d’effet sur les dotations.

En ce qui concerne le plan triennal 2010-2012, M. le Ministre affi rme signer quotidiennement de nombreux plans 

triennaux qui retournent dans les communes.

Pour ce qui est des dépenses de cabinets, M. le Ministre indique qu’il n’y a aucune dépense supplémentaire, il s’agit 

seulement de dépenses d’investissement en matériel. Il y a transfert des crédits de fonctionnement vers des crédits d’in-

vestissement.
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En ce qui concerne le Salon des mandataires, il y a effectivement les sommes en réserve pour assurer la tenue de 

celui-ci.

En ce qui concerne l’allocation de base 12.03 relative aux frais d’expertise, de procédure et honoraires d’avocats, 

l’augmentation des crédits permet principalement de liquider le solde des réviseurs d’entreprise dans le cadre du Plan 

Tonus-axe II. Cette politique des réviseurs aura coûté très cher à la Région wallonne, mais il ne s’agit pas là d’une déci-

sion du Ministre actuel.

Pour répondre à la question de M. Wahl sur la tutelle, M. le Ministre reconnaît que cela a des conséquences sur l’ajus-

tement, mais rappelle qu’il s’est largement expliqué sur le sujet et la philosophie qu’il souhaitait défendre.

À la question de M. Saint-Amand sur le droit de tirage et l’objectivation des subsides, M. le Ministre estime l’avoir 

fait pour son département. M. le Ministre remarque que toute politique est amenée à se développer sur le territoire des 

communes.

En ce qui concerne les travaux en régie, si toutes les communes n’en font pas, le crédit de cinq millions peut aussi 

servir à acheter du matériel ou à l’engagement de personnel.

M. le Ministre insiste également sur le fait qu’il y a deux moyens d’alourdir le charges fi nancières des communes : 

transférer des matières sans transfert de moyens corrélatifs, mais également transférer des normes. M. le Ministre dit 

essayer de sensibiliser autant que faire se peut ses collègues du Fédéral sur le fait que certaines normes qu’ils imposent 

ont des répercussions conséquentes sur le budget des communes (pompiers, par ex.).

Pour répondre à la question de M. Wahl sur l’encours, M. le Ministre rappelle que tous ses prédécesseurs ont connu 

un encours. La simplifi cation des procédures risque en effet d’augmenter l’encours et c’est une problématique dont il 

faut tenir compte.

En ce qui concerne la concurrence entre les lignes de subsides, M. le Ministre rappelle qu’une commune a, par défi -

nition, une capacité d’investissement limitée et le pouvoir communal doit, dès lors, faire des choix. Si l’objectivation est 

un souhait, le rôle d’impulsion du Gouvernement doit rester une réalité.

Pour répondre à M. Saint-Amand sur l’allocation de base relative aux subventions aux administrations publiques 
subordonnées pour favoriser l’amélioration du cadre de vie, les déplacements doux et les conditions d’accueil et d’ac-
cessibilité aux bâtiments publics et l’intégration sociale (Plan Mercure, anciennement Plan Zen), M. le Ministre indique 

qu’il compte présenter une note au Gouvernement pour réorienter ces crédits dans les prochains mois ou les prochaines 

semaines.

En réponse à M. Maene sur les subventions octroyées à Namur, M. le Ministre précise qu’il s’agit de subsides com-

plémentaires au Fonds des communes par rapport aux frais générés à Namur d’être la capitale de la Wallonie.

En ce qui concerne les provinces et leurs missions communales, M. le Ministre indique qu’il a entamé un travail 

avec l’institution provinciale dans le cadre de l’application de la DPR. Une diffi culté est que cette relation est différente 

d’une province à l’autre, suivant les spécifi cités de chaque députation et de chaque territoire. Un formulaire a été envoyé 

à la demande de M. le Ministre à l’ensemble des communes pour voir quelles étaient les relations souhaitées entre les 

communes et les provinces. M. le Ministre espère ainsi arriver à un dénominateur commun et pouvoir faire un certain 

nombre de propositions.

En ce qui concerne les relations SPW-communes, M. le Ministre affi rme travailler à une harmonisation avec la 

DGO-1.

Enfi n, M. le Ministre confi rme à M. Saint-Amand qu’une erreur de calcul s’est bien glissée le programme justifi catif 

et doit être actée au présent rapport.

M. Rigaux, Auditeur adjoint à la Cour des comptes, précise que cette erreur provient d’un mauvais report de chiffres 

à l’A.B. 63.01. relative aux subventions aux pouvoirs et organismes publics en matière de rénovation urbaine. Il faut 

effectivement lire 5.500 et non 7.264 en moyens de paiement 2010. Cette erreur fi gure uniquement dans le programme 

justifi catif et non dans le projet de décret.

M. Yzerbyt demande des éclaircissements complémentaires sur la réponse concernant le Salon des mandataires.

M. le Ministre explique que ce sont des allocations de base qui permettent, en fi n d’exercice, d’utiliser l’argent là où 

il est nécessaire. Il s’agit d’un procédé technique.

M. Saint-Amand précise son propos en ce qui concerne les travaux subsidiées en matière de voiries. Il estime qu’au 

sein des enveloppes que M. le Ministre maîtrise, il est possible d’aller plus loin dans le droit de tirage (afi n d’éviter les 

dispersions de programmes) tout en conservant des politiques d’impulsions incitatives ou restrictives.



8

M. Neven rappelle, quant lui, le problème de la tutelle et de la contradiction entre les décrets successifs évoqués par 

M. le Ministre.

En ce qui concerne les subsides et leur multiplicité, le Commissaire considère que la dispersion n’est pas bonne et 

constitue une entrave à l’autonomie des communes. C’est une manière pour la Région wallonne d’imposer des politiques 

qui sont les siennes et pas forcément celles souhaitées par les communes.

IV. VOTE

Pour ce qui concerne la partie afférente aux compétences du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, la Commis-

sion des Affaires intérieures et du Tourisme recommande par 9 voix contre 3, à la Commission du Budget, des Finances, 

de l’Emploi, de la Formation et des Sports, l’adoption du projet de décret contenant le premier feuilleton d’ajustement 

du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010, pour les sections et programmes 

afférents aux compétences ratione materiae du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville.

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres présents, il a été décidé de faire confi ance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-

ration du présent rapport.

La Rapporteuse, Le Président,

O. Zrihen. Ch. Collignon.
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